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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES ET DE LA SOLIDARITÉ
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective départementale

IDCC : 1797. − INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES

DE LA SOMME

(22 juin 1990)

(Bulletin officiel no 1994-10 bis)

(Etendue par arrêté du 31 octobre 1994,
Journal officiel du 10 novembre 1994)

AVENANT NO 13 DU 20 NOVEMBRE 2007
RELATIF AUX RÉMUNÉRATIONS EFFECTIVES ANNUELLES GARANTIES,

À LA VALEUR DU POINT ET À LA PRIME DE PANIER

NOR : ASET0751252M
IDCC : 1797

Entre :
L’union des industries et métiers de la métallurgie (UIMM) Amiens-

Picardie,

D’une part, et

L’UD CGT-FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Rémunérations effectives annuelles garanties

En application de l’accord national du 13 juillet 1983 modifié relatif à
l’application des rémunérations minimales hiérarchiques, le barème des
rémunérations effectives annuelles garanties est fixé, à partir de l’année 2007,
pour la durée légale du travail, comme suit :

(En euros.)

COEFFICIENT REAG 2007
Base 151,67 heures

140 15 250
145 15 265
155 15 280
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COEFFICIENT REAG 2007
Base 151,67 heures

170 15 290
180 15 300
190 15 310
215 15 660
225 16 157
240 17 145
255 18 115
270 18 939
285 20 093
305 21 845
335 23 645
365 25 608
395 27 655

Article 2
Valeur du point

La valeur du point reste fixée à 5,14 €. Conformément à l’accord national
du 13 juillet 1983 modifié relatif à l’application des rémunérations mini-
males hiérarchiques, cette valeur de point permet de déterminer les rémuné-
rations minimales hiérarchiques qui servent de base au calcul de la prime
d’ancienneté prévue par la convention collective.

Article 3
Prime de panier

La prime de panier est fixée à 6,46 € à compter du 1er décembre 2007.

Article 4
Dépôt et publicité de l’accord

Le présent avenant, établi conformément à l’article L. 132-1 du code du
travail, est fait en nombre suffisant d’exemplaires pour notification à cha-
cune des organisations et dépôt dans les conditions prévues à
l’article L. 132-10 du code du travail. Son extension sera sollicitée en appli-
cation des articles L. 133-8 et suivants du code du travail.

Fait à Amiens, le 20 novembre 2007.
(Suivent les signatures.)


